
 

 

Statut scolaire/ Apprentissage 

1. Quelles différences faites-vous entre l’enseignement professionnel et l’apprentissage ? 

2. Pour vous, ces deux modes de formation professionnelle initiale sont-ils concurrents ou 

complémentaires ? 

3. Si vous pensez qu’ils sont complémentaires, en quoi le sont-ils ? 

4. SI vous percevez ces deux modes de formation comme concurrents, comment envisager 

de gérer cette concurrence dans la Région ? 

5. Faut-il développer l’apprentissage au sein de l’Éducation nationale ? Pourquoi ? 

6. Si oui, comment ? 

7. Quelle est votre position sur le mixage des publics (élèves/apprenti-e-s) et le mixage des 

parcours au sein des établissements scolaires ? 

8. Quelles évolutions aimeriez-vous apporter à l’enseignement professionnel sous statut 

scolaire ? 

Champ d’action de la Région 

9. La loi de refondation de l’école a accru la responsabilité des Régions dans le domaine de 

la formation professionnelle initiale. Pour vous, cette loi va-t-elle assez loin dans ce 

domaine ? Pourquoi ? 

10. Pour vous, qui doit avoir la responsabilité de l’évolution de la carte des formations des 

lycées professionnels ? 

11. Est-il nécessaire de renforcer ou non le pouvoir des Régions dans ce domaine ? 

12. Les Régions doivent-elles avoir la gestion de tous les personnels (enseignant-e-s, 

personnels administratifs) de la voie professionnelle ? 

13. Jusqu’à quel point la carte des formations doit-elle être en adéquation avec les bassins 

d’emplois (métiers en tension, spécificité géographique, contenus de formation…) ? 

QUESTIONNAIRE ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 

Adressé aux candidats des partis politiques républicains aux élections 

régionales des 6 et 13 décembre 2015 

Pour des raisons pratiques, merci de nous adresser vos réponses par mail à  

cgt-educaction83@orange.fr 

 

mailto:cgt-educaction83@orange.fr


14. Plus globalement, quelle est votre conception à terme de développement de l’offre de 

formation professionnelle initiale dans la Région ? 

Taxe d’apprentissage 

15. Depuis la loi du 05 mars 2014, nous constatons une baisse significative de la taxe 

d’apprentissage vers les lycées professionnels et technologiques, les EREA, les Segpa. 

Quelles garanties êtes-vous prêts à donner aujourd’hui pour assurer leur fonctionnement 

au titre de la redistribution de la taxe d’apprentissage ? 

Campus des métiers 

16. Quelle est votre position sur les campus des métiers et des qualifications dans 

l’Éducation nationale ? 

17. Faut-il les développer ? Êtes-vous prêt à vous investir financièrement dans ces nouveaux 

dispositifs ? 

18. Comment traitez-vous les inégalités d’accès à ces campus pour les élèves et les 

étudiants ? 

 

N’hésitez pas à nous faire part de tout autre élément concernant votre analyse sur ces 

questions. 

 

 


